
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2017-161 du 9 février 2017 relatif aux droits à congés et aux conditions d’exercice de 
certains personnels médicaux et pharmaceutiques des établissements publics de santé, 
sociaux et médico-sociaux 

NOR : AFSH1630676D 

Publics concernés : praticiens hospitaliers à temps plein, praticiens contractuels et assistants des hôpitaux, 
établissements publics de santé, sociaux et médico-sociaux. 

Objet : congés pour raisons de santé et en lien avec un accident ou une maladie imputable aux fonctions, congés 
de maternité, d’adoption, de paternité et d’accueil de l’enfant des personnels médicaux et pharmaceutiques des 
établissements publics de santé, sociaux et médico-sociaux. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er avril 2017. 

Notice : le décret : 

– revalorise certains droits à congés des praticiens contractuels et des assistants ; 
– met à jour certaines règles concernant les personnels médicaux et pharmaceutiques au vu de textes 

règlementaires publiés (délai de transmission des arrêts de travail et temps partiel thérapeutique des 
praticiens hospitaliers à temps plein). 

Références : le présent décret, ainsi que le code de la santé publique qu’il modifie, dans sa rédaction issue de 
cette modification, peuvent être consultés sur le site Légifrance (www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre des affaires sociales et de la santé, 
Vu le code de la santé publique ; 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu le code du travail ; 
Vu le décret no 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation de médecins agréés, à l’organisation des 

comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux 
emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires, notamment son article 28 ; 

Vu le décret no 88-386 du 19 avril 1988 modifié relatif aux conditions d’aptitude physique et aux congés de 
maladie des agents de la fonction publique hospitalière, notamment son article 15 ; 

Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 3 novembre 2016 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le chapitre II du titre V du livre Ier de la sixième partie du code de la santé publique est modifié 
conformément aux dispositions des articles 2 à 25 du présent décret. 

CHAPITRE Ier 

Dispositions relatives aux praticiens hospitaliers à temps plein 

Art. 2. – L’article R. 6152-13 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6152-13. – Les candidats issus du concours national de praticien des établissements publics de santé, 
à l’exception des praticiens mentionnés à l’article R. 6152-60, sont nommés pour une période probatoire d’un an 
d’exercice effectif des fonctions, à l’issue de laquelle ils sont, après avis motivé du chef de pôle ou, à défaut, du 
chef du service, du responsable de l’unité fonctionnelle ou d’une autre structure interne, et ceux du président de la 
commission médicale d’établissement et du directeur de l’établissement ainsi que, le cas échéant, de la commission 
statutaire nationale, soit nommés dans un emploi de praticien à titre permanent, soit admis à prolonger leur période 
probatoire pour une nouvelle durée d’un an, soit licenciés pour inaptitude à l’exercice des fonctions en cause, par 
arrêté du directeur général du Centre national de gestion. 
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« La commission statutaire nationale est saisie lorsque l’avis du chef de pôle ou, à défaut, du chef de service, du 
responsable de l’unité fonctionnelle ou d’une autre structure interne, celui du président de la commission médicale 
d’établissement ou celui du directeur de l’établissement sont défavorables à la titularisation ou divergents. 

« En cas de prolongation de l’année probatoire, celle-ci peut être réalisée, pour tout ou partie, dans un autre 
établissement public de santé. L’évaluation de cette période est transmise, le cas échéant, à la commission statutaire 
nationale. 

« Lorsque le praticien en période probatoire a été autorisé à exercer une activité hebdomadaire réduite dans les 
conditions définies à l’article R. 6152-46, cette activité est réputée accomplie à temps plein. » 

Art. 3. – Le premier alinéa de l’article R. 6152-14 est remplacé par l’alinéa suivant : 

« Les dispositions des articles R. 6152-3, R. 6152-24 et R. 6152-30 ne sont pas applicables aux praticiens 
hospitaliers nommés pour une période probatoire. » 

Art. 4. – Le 5o de l’article R. 6152-35 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 5o A un congé de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou d’adoption selon les modalités prévues à 
l’article R. 6152-819 ; ». 

Art. 5. – Le premier alinéa de l’article R. 6152-38 est remplacé par les alinéas suivants : 

« Un praticien atteint d’une affection dûment constatée, figurant, à l’exception des pathologies mentionnées à 
l’article R. 6152-39, sur la liste établie en application de l’article 28 du décret no 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la 
désignation de médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux 
conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des 
fonctionnaires, et qui rend nécessaires un traitement et des soins coûteux et prolongés le mettant dans 
l’impossibilité d’exercer ses fonctions, est de droit mis en congé de longue maladie pour une durée maximale de 
trois ans par décision du directeur de l’établissement. 

« Il conserve, dans cette position, la totalité de ses émoluments pendant un an et la moitié de ses émoluments 
pendant les deux années suivantes. » 

Art. 6. – L’article R. 6152-41 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6152-41. – En cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle, le praticien hospitalier est 
placé en congé pour une durée maximale de cinq ans, pendant lequel il perçoit les émoluments mentionnés au 1o de 
l’article R. 6152-23. » 

Art. 7. – L’article R. 6152-43 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6152-43. – Le praticien hospitalier peut être autorisé, après avis favorable du comité médical 
mentionné à l’article R. 6152-36, à accomplir un service à temps partiel pour raison thérapeutique dans les 
conditions fixées aux articles L. 323-3 et R. 323-3 du code de la sécurité sociale. 

« Pendant la période de temps partiel thérapeutique, le praticien hospitalier perçoit la totalité des émoluments 
prévus à l’article R. 6152-23 du présent code, ainsi que les primes habituellement perçues, s’il remplit les 
conditions d’octroi de celles-ci. » 

Art. 8. – L’article R. 6152-46 est ainsi modifié : 

1o Au premier alinéa, les mots : « dont la période probatoire a été validée » sont supprimés ; 

2o L’article est complété par l’alinéa suivant : 

« Durant la période probatoire, en cas d’activité partagée entre établissements, l’activité hebdomadaire effectuée 
au sein de l’établissement d’affectation ne peut être inférieure à cinq demi-journées. » 

CHAPITRE II 

Dispositions relatives aux praticiens des hôpitaux à temps partiel 

Art. 9. – Le 5o de l’article R. 6152-227 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 5o A un congé de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou d’adoption selon les modalités prévues à 
l’article R. 6152-819. » 

Art. 10. – L’article R. 6152-232 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6152-232. – En cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle imputable à l’exercice des 
fonctions hospitalières, le praticien hospitalier régi par les dispositions de la présente section est placé en congé 
pour une durée maximale de cinq ans, pendant lequel il perçoit les émoluments mentionnés au 1o de 
l’article R. 6152-220. » 

CHAPITRE III 

Dispositions relatives aux praticiens contractuels 

Art. 11. – A l’article R. 6152-418, les mots : « et celles du code de la sécurité sociale » ainsi que les mots : 
« aux congés annuels ou de maladie, de maternité ou d’adoption, de paternité, de présence parentale, de solidarité 
familiale, » sont supprimés. 
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Art. 12. – L’article R. 6152-418-1 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6152-418-1. – Le praticien contractuel signataire d’un contrat à durée indéterminée conclu sur le 
fondement de l’article R. 6152-403 a droit : 

« 1o A des congés annuels dans les conditions prévues par le code du travail ; 
« 2o A des congés de maladie, sur présentation d’un certificat médical, dans la limite d’une durée de douze mois 

consécutifs pendant laquelle l’intéressé perçoit l’intégralité de ses émoluments prévus à l’article R. 6152-416 
pendant trois mois puis la moitié pendant les neuf mois suivants ; 

« 3o A un congé de longue maladie lorsque l’intéressé est atteint d’une affection dûment constatée, figurant, à 
l’exception des pathologies mentionnées au 4o, sur la liste établie en application de l’article 28 du décret no 86-442 
du 14 mars 1986 relatif à la désignation de médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux et des 
commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics et au régime de 
congés de maladie des fonctionnaires, et qui rend nécessaires un traitement et des soins coûteux et prolongés le 
mettant dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions. 

« Le congé de longue maladie est accordé dans la limite d’une durée de trois ans au maximum pendant laquelle 
le praticien perçoit l’intégralité de ses émoluments prévus à l’article R. 6152-416 pendant un an puis la moitié 
pendant deux ans. 

« Le praticien qui a obtenu un congé de longue maladie ne peut bénéficier d’un autre congé de cette nature s’il 
n’a pas auparavant repris l’exercice de ses fonctions pendant un an ; 

« 4o A un congé de longue durée lorsque l’intéressé, atteint de tuberculose, de maladie mentale, d’affection 
cancéreuse, de poliomyélite ou de déficit immunitaire grave et acquis est empêché d’exercer ses fonctions. 

« Le congé de longue durée est accordé après avis du comité médical prévu à l’article R. 6152-36 dans la limite 
d’une durée de cinq ans au maximum par affection pendant laquelle le praticien perçoit l’intégralité de ses 
émoluments prévus à l’article R. 6152-416 pendant trois ans puis la moitié pendant deux ans ; 

« 5o En cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle, à un congé pendant toute la période d’incapacité 
de travail jusqu’à la guérison complète, la consolidation de la blessure ou le décès. 

« Dans cette situation, l’intéressé perçoit l’intégralité de ses émoluments dans la limite de cinq ans ; 
« 6o A un congé de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou d’adoption selon les modalités prévues à 

l’article R. 6152-819 ; 
« 7o A un congé parental non rémunéré, dans les conditions de l’article R. 6152-45 ; 
« 8o A un congé de solidarité familiale dans les conditions prévues par le code du travail et par le code de la 

sécurité sociale ; 
« 9o A un congé de présence parentale dans les conditions prévues par le code du travail et par le code de la 

sécurité sociale. 
« Les praticiens contractuels peuvent bénéficier, après avis du comité médical, d’une reprise à temps partiel 

thérapeutique dans les conditions fixées aux articles L. 323-3 et R. 323-3 du code de la sécurité sociale. 
« Pendant la période de temps partiel thérapeutique, le praticien contractuel perçoit la totalité des émoluments 

prévus à l’article R. 6152-416 du présent code, ainsi que les primes habituellement perçues, s’il remplit les 
conditions d’octroi de celles-ci. 

« A l’expiration des droits à congé définis aux 2o, 3o et 4o, un congé sans rémunération lié à l’état de santé, d’une 
durée de trois ans au maximum peut être accordé au praticien contractuel, sur sa demande et après avis du comité 
médical mentionné à l’article R. 6152-36, lorsque celui-ci ne peut reprendre ses activités pour raison de santé. 

« Pour l’octroi et le renouvellement des congés mentionnés aux 3o et 4o du présent article, le directeur de 
l’établissement peut saisir pour avis le comité médical. A l’expiration des droits aux congés mentionnés au présent 
alinéa, le comité médical se prononce sur l’aptitude de l’intéressé à ses fonctions. » 

Art. 13. – Après l’article R. 6152-418-1, il est inséré un article R. 6152-418-2 ainsi rédigé : 

« Art. R. 6152-418-2. – Le praticien contractuel signataire d’un contrat à durée déterminée conclu sur le 
fondement de l’article R. 6152-403 a droit : 

« 1o A des congés annuels dans les conditions prévues par le code du travail ; 
« 2o A des congés de maladie, sur présentation d’un certificat médical, dans la limite d’une durée de douze mois 

consécutifs pendant laquelle l’intéressé perçoit l’intégralité de ses émoluments prévus à l’article R. 6152-416 
pendant trois mois puis la moitié pendant les neuf mois suivants ; 

« 3o A un congé de longue maladie lorsque l’intéressé est atteint d’une affection dûment constatée, figurant, à 
l’exception des pathologies mentionnées au 4o, sur la liste établie en application de l’article 28 du décret du 
14 mars 1986 précité, et qui rend nécessaires un traitement et des soins coûteux et prolongés le mettant dans 
l’impossibilité d’exercer ses fonctions. 

« Le congé de longue maladie est accordé dans la limite d’une durée de trente mois au maximum pendant 
laquelle le praticien perçoit l’intégralité de ses émoluments prévus à l’article R. 6152-416 pendant douze mois puis 
la moitié pendant dix-huit mois. 

« Le praticien qui a obtenu un congé de longue maladie ne peut bénéficier d’un autre congé de cette nature s’il 
n’a pas auparavant repris l’exercice de ses fonctions pendant un an ; 

« 4o A un congé de longue durée lorsque l’intéressé est atteint de tuberculose, de maladie mentale, d’affection 
cancéreuse, de poliomyélite ou de déficit immunitaire grave et acquis et empêché d’exercer ses fonctions. 
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« Le congé de longue durée est accordé après avis du comité médical prévu à l’article R. 6152-36 dans la limite 
d’une durée de deux ans au maximum par affection pendant laquelle le praticien perçoit l’intégralité de ses 
émoluments prévus à l’article R. 6152-416 ; 

« 5o En cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle, à un congé pendant toute la période d’incapacité 
de travail jusqu’à la guérison complète, la consolidation de la blessure ou le décès. 

« Dans cette situation, l’intéressé perçoit l’intégralité de ses émoluments prévus à l’article R. 6152-416 dans la 
limite de deux ans ; 

« 6o A un congé de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou d’adoption selon les modalités prévues à 
l’article R. 6152-819 ; 

« 7o A un congé parental non rémunéré, dans les conditions de l’article R. 6152-45 ; 
« 8o A un congé de solidarité familiale dans les conditions prévues par le code du travail et par le code de la 

sécurité sociale ; 
« 9o A un congé de présence parentale dans les conditions prévues par le code du travail et par le code de la 

sécurité sociale. 
« Les praticiens contractuels peuvent bénéficier, après avis du comité médical, d’une reprise à temps partiel 

thérapeutique dans les conditions fixées aux articles L. 323-3 et R. 323-3 du code de la sécurité sociale. 
« Pendant la période de temps partiel thérapeutique, le praticien contractuel perçoit la totalité des émoluments 

prévus à l’article R. 6152-416 du présent code, ainsi que les primes habituellement perçues, s’il remplit les 
conditions d’octroi de celles-ci. 

« A l’expiration des droits à congé définis aux 2o et 3o, un congé sans rémunération lié à l’état de santé, d’une 
durée de douze mois au maximum et, à l’expiration des droits à congé définis au 4o, un congé sans rémunération lié 
à l’état de santé, d’une durée de dix-huit mois au maximum peuvent être accordés au praticien contractuel, sur sa 
demande et après avis du comité médical mentionné à l’article R. 6152-36, lorsque l’intéressé ne peut reprendre ses 
activités pour raison de santé. 

« Pour l’octroi et le renouvellement des congés mentionnés aux 3o et 4o du présent article, le directeur de 
l’établissement peut saisir pour avis le comité médical. A l’expiration des droits aux congés mentionnés au présent 
alinéa, le comité médical se prononce sur l’aptitude de l’intéressé à ses fonctions. » 

Art. 14. – Après l’article R. 6152-418-2, il est inséré un article R. 6152-418-3 ainsi rédigé : 
« Art. R. 6152-418-3. – Le praticien contractuel signataire d’un contrat à durée déterminée conclu sur le 

fondement de l’article R. 6152-402 a droit : 
« 1o A des congés annuels dans les conditions prévues par le code du travail ; 
« 2o A des congés de maladie, sur présentation d’un certificat médical, dans la limite d’une durée de six mois 

consécutifs pendant laquelle l’intéressé perçoit l’intégralité de ses émoluments prévus à l’article R. 6152-416 
pendant trois mois puis la moitié pendant les trois mois suivants ; 

« 3o A un congé de longue maladie lorsque l’intéressé est atteint d’une affection dûment constatée, figurant, à 
l’exception des pathologies mentionnées au 4o, sur la liste établie en application de l’article 28 du décret du 
14 mars 1986 précité, et qui rend nécessaires un traitement et des soins coûteux et prolongés le mettant dans 
l’impossibilité d’exercer ses fonctions. 

« Le congé de longue maladie est accordé dans la limite d’une durée de six mois au maximum pendant laquelle 
le praticien perçoit l’intégralité de ses émoluments prévus à l’article R. 6152-416. 

« Le praticien qui a obtenu un congé de longue maladie ne peut bénéficier d’un autre congé de cette nature s’il 
n’a pas auparavant repris l’exercice de ses fonctions pendant un an ; 

« 4o A un congé de longue durée lorsque l’intéressé est atteint de tuberculose, de maladie mentale, d’affection 
cancéreuse, de poliomyélite ou de déficit immunitaire grave et acquis et empêché d’exercer ses fonctions. 

« Le congé de longue durée est accordé après avis du comité médical mentionné à l’article R. 6152-36 dans la 
limite d’une durée de six mois au maximum par affection pendant laquelle le praticien perçoit l’intégralité de ses 
émoluments prévus à l’article R. 6152-416 ; 

« 5o En cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle, à un congé pendant toute la période d’incapacité 
de travail jusqu’à la guérison complète, la consolidation de la blessure ou le décès. 

« Dans cette situation, l’intéressé perçoit la totalité de ses émoluments dans la limite de six mois ; 
« 6o A un congé de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou d’adoption selon les modalités prévues à 

l’article R. 6152-819 ; 
« 7o A un congé parental non rémunéré d’une durée maximale de six mois, dans les conditions de 

l’article R. 6152-45 ; 
« 8o A un congé de solidarité familiale dans les conditions prévues par le code du travail et par le code de la 

sécurité sociale ; 
« 9o A un congé de présence parentale dans les conditions prévues par le code du travail et par le code de la 

sécurité sociale. 
« Les praticiens contractuels peuvent bénéficier, après avis du comité médical, d’une reprise à temps partiel 

thérapeutique dans les conditions fixées aux articles L. 323-3 et R. 323-3 du code de la sécurité sociale. 
« Pendant la période de temps partiel thérapeutique, le praticien contractuel perçoit la totalité des émoluments 

prévus à l’article R. 6152-416 du présent code, ainsi que les primes habituellement perçues, s’il remplit les 
conditions d’octroi de celles-ci. 
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« Pour l’octroi et le renouvellement des congés mentionnés aux 3o et 4o du présent article, le directeur de 
l’établissement peut saisir pour avis le comité médical. A l’expiration des droits aux congés mentionnés au présent 
alinéa, le comité médical se prononce sur l’aptitude de l’intéressé à ses fonctions. » 

CHAPITRE IV 

Dispositions relatives aux assistants des hôpitaux 

Art. 15. – L’article R. 6152-520 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6152-520. – L’assistant des hôpitaux bénéficie d’un congé parental non rémunéré, dans les conditions 
de l’article R. 6152-45. » 

Art. 16. – L’article R. 6152-520-1 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6152-520-1. – L’assistant des hôpitaux bénéficie d’un congé de maternité, de paternité et d’accueil de 
l’enfant ou d’adoption selon les modalités prévues à l’article R. 6152-819. 

« Il perçoit éventuellement l’indemnité prévue en cas d’activité dans plusieurs établissements. » 

Art. 17. – L’article R. 6152-521 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6152-521. – L’assistant des hôpitaux bénéficie de congés de maladie sur présentation d’un certificat 
médical, dans la limite d’une durée de douze mois consécutifs pendant laquelle il perçoit pendant les trois premiers 
mois de ce congé la totalité de la rémunération mentionnée au 1o de l’article R. 6152-514 et la moitié de celle-ci 
pendant les neuf mois suivants. 

« Un congé sans rémunération lié à l’état de santé d’une durée de douze mois au maximum peut être accordé à 
l’assistant des hôpitaux, sur sa demande, après avis du comité médical mentionné à l’article R. 6152-36 lorsque 
l’intéressé ne peut, à l’expiration de ses droits à congé de maladie, reprendre ses activités pour raison de santé. 

« A l’expiration des droits aux congés de maladie ou d’un congé sans rémunération lié à l’état de santé, le comité 
médical se prononce sur l’aptitude de l’intéressé à ses fonctions. » 

Art. 18. – L’article R. 6152-522 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6152-522. – L’assistant des hôpitaux atteint d’une affection dûment constatée, figurant, à l’exception 
des pathologies mentionnées à l’article R. 6152-523, sur la liste établie en application de l’article 28 du décret 
no 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation de médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux et des 
commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics et au régime de 
congés de maladie des fonctionnaires, et qui rend nécessaires un traitement et des soins coûteux et prolongés le 
mettant dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions a droit à un congé de longue maladie d’une durée maximale de 
trente mois par périodes ne pouvant excéder six mois. 

« L’intéressé perçoit la totalité de ses émoluments pendant douze mois, et la moitié pendant les dix-huit mois 
suivants. 

« Un congé sans rémunération lié à l’état de santé d’une durée de douze mois au maximum peut être accordé, sur 
sa demande, après avis du comité médical mentionné à l’article R. 6152-36, à l’assistant des hôpitaux qui ne peut, à 
l’expiration de ses droits à congé de longue maladie, reprendre ses activités pour raison de santé. 

« A l’expiration des droits à congé de longue maladie ou d’un congé sans rémunération lié à l’état de santé, le 
comité médical se prononce sur l’aptitude de l’intéressé à ses fonctions. » 

Art. 19. – L’article R. 6152-523 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6152-523. – L’assistant des hôpitaux atteint de tuberculose, de maladie mentale, d’affection 
cancéreuse, de déficit immunitaire grave et acquis ou de poliomyélite et empêché d’exercer ses fonctions a droit, 
après avis du comité médical mentionné à l’article R. 6152-36, à un congé de longue durée pour une durée 
maximale de vingt-quatre mois par affection par périodes ne pouvant excéder six mois. 

« Dans cette position, il perçoit la totalité de ses émoluments. 
« Si, à l’issue de ce congé, il ne peut reprendre ses activités, il lui est accordé sur sa demande un congé sans 

rémunération lié à l’état de santé d’une durée maximale de dix-huit mois. 
« A l’expiration des droits à congé de longue durée ou d’un congé sans rémunération lié à l’état de santé, le 

comité médical se prononce sur l’aptitude de l’intéressé à ses fonctions. » 

Art. 20. – L’article R. 6152-524 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6152-524. – En cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle, l’assistant des hôpitaux 
bénéficie d’un congé pendant toute la période d’incapacité de travail jusqu’à la guérison complète, la consolidation 
de la blessure ou le décès. 

« Dans cette situation, l’intéressé perçoit la totalité de ses émoluments dans la limite de douze mois. 
« A l’issue de cette période, l’intéressé est examiné par le comité médical qui se prononce sur la prolongation du 

congé avec maintien de la totalité de la rémunération mentionnée au 1o de l’article R. 6152-514, par périodes ne 
pouvant excéder six mois et dans la limite d’une durée totale de vingt-quatre mois. 

« A l’expiration des droits à ce congé, le comité médical se prononce sur l’aptitude de l’intéressé à ses 
fonctions. » 
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Art. 21. – Après l’article R. 6152-524, il est inséré un article R. 6152-524-1 ainsi rédigé : 

« Art. R. 6152-524-1. – L’assistant des hôpitaux peut bénéficier, après avis du comité médical, d’une reprise à 
temps partiel thérapeutique dans les conditions fixées aux articles L. 323-3 et R. 323-3 du code de la sécurité 
sociale. 

« Pendant la période de temps partiel thérapeutique, l’assistant des hôpitaux perçoit la totalité des émoluments 
prévus au 1o de l’article R. 6152-514 du présent code, ainsi que les primes habituellement perçues, s’il remplit les 
conditions d’octroi de celles-ci. » 

CHAPITRE V 

Dispositions relatives aux praticiens attachés 

Art. 22. – L’article R. 6152-616 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6152-616. – Les praticiens attachés ont droit à un congé de maternité, de paternité et d’accueil de 
l’enfant ou d’adoption selon les modalités prévues à l’article R. 6152-819. » 

Art. 23. – L’article R. 6152-618 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6152-618. – En cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle imputable à l’exercice des 
fonctions hospitalières, le praticien attaché régi par les dispositions de la présente section est placé en congé, pour 
une durée maximale de deux ans, pendant lequel il perçoit les émoluments mentionnés au 1o de 
l’article R. 6152-612. » 

CHAPITRE VI 

Dispositions communes à l’ensemble des praticiens 

Art. 24. – La section 8 est complétée par une sous-section 4 ainsi rédigée : 

« Sous-section 4 

« Dispositions relatives aux congés pour raisons de santé ou pour raisons familiales 

« Art. R. 6152-817. – Les dispositions de la présente sous-section s’appliquent aux personnels régis par les 
dispositions des sections 1 à 7 du présent chapitre. 

« Art. R. 6152-818. – Les dispositions de l’article 15 du décret no 88-386 du 19 avril 1988 relatif aux 
conditions d’aptitude physique et aux congés de maladie des agents de la fonction publique hospitalière sont 
applicables aux praticiens régis par le présent chapitre. La rémunération à prendre en compte au troisième alinéa de 
cet article comprend les émoluments et les primes accordées à l’intéressé. 

« Lorsque, en application de l’article R. 321-2 du code de la sécurité sociale, les prestations en espèces servies 
par le régime général sont diminuées, la rémunération versée en cas de congé de maladie, de congé de longue 
maladie ou de congé de longue durée est réduite au prorata de la diminution pratiquée. 

« Art. R. 6152-819. – I. – La durée du congé pour maternité ou pour adoption est égale à celle prévue par la 
législation sur la sécurité sociale. Pendant ce congé, l’intéressé perçoit la totalité de ses émoluments. 

« En cas de décès de la mère au cours de la période entre la naissance de l’enfant et la fin de l’indemnisation 
prévue par son régime d’assurance maternité, le père bénéficie, s’il est régi par les dispositions du présent chapitre, 
d’un droit à congé pour la durée restant à courir entre la date du décès de la mère et la fin de la période 
d’indemnisation dont elle aurait bénéficié. Il peut demander le report de tout ou partie de ce congé dans les 
conditions fixées par la législation sur la sécurité sociale. Lorsque le père de l’enfant ne demande pas à bénéficier 
de ce droit à congé, il est accordé au conjoint de la mère s’il est régi par le présent chapitre ou au praticien lié à elle 
par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. 

« Le droit au congé pour adoption est ouvert à l’un ou l’autre des parents adoptifs. Lorsque les deux conjoints 
sont régis par le présent chapitre et en activité, le congé peut être réparti entre eux. Lorsque le congé pour adoption 
est réparti entre les deux conjoints, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par la 
législation sur la sécurité sociale. 

« II. –Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant est ouvert après la naissance de l’enfant au père ainsi que, le 
cas échéant, au conjoint de la mère, à la personne liée à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement 
avec elle. 

« Pendant ce congé, l’intéressé régi par les dispositions du présent chapitre perçoit la totalité de ses émoluments. 
« La durée du congé est de onze jours consécutifs en cas de naissance simple et de dix-huit jours consécutifs en 

cas de naissances multiples. A la demande de l’intéressé, le congé peut être fractionné en deux périodes, dont l’une 
des deux est au moins égale à sept jours. 

« Le congé est pris dans les quatre mois suivant la naissance de l’enfant. La demande de congé doit être formulée 
au moins un mois avant la date de début du congé, excepté si l’intéressé établit l’impossibilité de respecter ce délai. 

« III. – A l’expiration des congés mentionnés aux I et II, l’intéressé régi par le présent chapitre est réaffecté de 
plein droit dans son ancien emploi. Dans le cas où celui-ci ne peut lui être proposé, l’intéressé est affecté dans un 
emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail. S’il le demande, il peut également être affecté dans 
l’emploi le plus proche de son domicile. 
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« Art. R. 6152-820. – Lorsqu’il a été médicalement constaté par le comité médical mentionné à 
l’article R. 6152-36 que l’intéressé se trouve atteint d’une inaptitude à occuper son emploi, l’autorité investie 
du pouvoir de nomination cherche à le reclasser. L’offre de reclassement proposée à l’intéressé est écrite et précise. 
Elle concerne les emplois relevant de l’autorité ayant le pouvoir de nomination. L’intéressé est invité à faire 
connaître sa décision dans le délai d’un mois à compter de la notification de l’offre. A défaut de réponse de 
l’intéressé ou en cas de réponse négative de sa part ou lorsque le reclassement de l’intéressé s’avère impossible, 
celui-ci est licencié ou rayé des cadres. 

« Art. R. 6152-821. – Le montant de la rémunération versée pendant un congé de maladie, un congé de longue 
maladie, un congé de longue durée, un congé en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle, un congé 
de maternité, un congé de paternité et d’accueil de l’enfant ou un congé d’adoption est établie sur la base de la 
quotité de travail du praticien à la date d’arrêt du travail. 

« Art. R. 6152-822. – L’établissement qui assure la rémunération du praticien est subrogé dans les droits de 
l’intéressé aux prestations en espèces de la sécurité sociale, dans les conditions prévues aux articles R. 323-11 et 
R. 433-12 du code de la sécurité sociale. 

« Art. R. 6152-823. – Le bénéfice des congés prévus au présent chapitre n’a pas pour effet de reculer la date du 
terme du contrat. » 

CHAPITRE VII 

Dispositions finales 
Art. 25. – Les articles R. 6152-44, R. 6152-525 et R. 6152-621 sont abrogés. 
Art. 26. – Les dispositions des articles 4 à 7 et 9 à 25 du présent décret entrent en vigueur le premier jour du 

deuxième mois suivant celui de sa publication. 
Art. 27. – Le ministre de l’économie et des finances, la ministre des affaires sociales et de la santé, la ministre 

de la fonction publique et le secrétaire d’Etat chargé du budget et des comptes publics sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 9 février 2017. 
BERNARD CAZENEUVE 

Par le Premier ministre : 

La ministre des affaires sociales 
et de la santé, 

MARISOL TOURAINE 

Le ministre de l’économie 
et des finances, 
MICHEL SAPIN 

La ministre de la fonction publique, 
ANNICK GIRARDIN 

Le secrétaire d’Etat 
chargé du budget 

et des comptes publics, 
CHRISTIAN ECKERT   
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